
� RÉTROSPECTIVE

Poids global et principales
caractéristiques de l’emploi
dans les professions culturelles

Les professions culturelles représentent 2 %
de la population active

En 2007, près de 500 000 personnes exercent en
France une profession culturelle1, soit 2 % environ de la
population active occupée.

Si, en nombre de personnes exerçant une profession
culturelle, la France se situait en 2005 dans le peloton de
tête des pays européens – derrière l’Allemagne (un mil-
lion de salariés de la culture) et le Royaume-Uni
(870 000 emplois culturels) –, elle se situait à la 20e place
au niveau européen du point de vue de la part des
emplois culturels dans l’emploi total, loin derrière les
Pays-Bas (3,8 %) et toujours derrière l’Allemagne (2,8 %)
et le Royaume-Uni (3,1 %). Elle est cependant relative-
ment proche de la moyenne européenne de 2,4 % de
l’emploi total (soit 4,9 millions de personnes).

Les deux tiers des actifs des professions culturelles
appartiennent à deux familles : celle des arts plastiques et
des métiers d’art (40 %) et celle des professions de l’au-
diovisuel et du spectacle (26 %). Chacun des autres sous-
ensembles – professions littéraires, professions de la docu-
mentation et conservation, professeurs d’art, architectes –
représente entre 8 % et 10 % des actifs.

Haut niveau d’études des individus,
précarité de l’emploi

Les personnes exerçant une profession culturelle se
distinguent globalement par un niveau d’études générales
bien plus élevé que celui observé dans l’ensemble de la
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1. En 2007, 490 500 selon l’enquête Emploi (Insee/DEPS).
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Définition

Les professions spécifiques au
domaine des arts, des spectacles et
de l’information sont définies par
référence à la nomenclature des
professions et catégories sociopro-
fessionnelles (PCS), quel que soit le
secteur d’activité – culturel ou non
culturel – dans lequel elles s’exer-
cent.

Des professions définies par
référence à la PCS…
Au sein de l’ensemble des profes-
sions identifiées par cette nomen-
clature nationale, sont retenus 22
codes spécifiques qui constituent le
champ des professions culturelles.
Ce champ regroupe six grandes
familles : celles des professions de
l’audiovisuel et du spectacle, des
arts plastiques et des métiers d’art,
des professions littéraires, des pro-
fessions de la documentation et de
la conservation, des professeurs
d’art, et celle des architectes depuis
le rattachement de l’architecture
au ministère de la Culture (1996).
Cohérent du point de vue de la
référence à la PCS, ce champ
regroupe un éventail de profes-
sions aux caractéristiques assez peu
homogènes à d’autres égards :
sous l’angle par exemple de la for-
mation et des compétences de ceux
qui les exercent. Sous l’angle éga-
lement des caractéristiques des
emplois qui leur sont associés : on
y trouve ainsi des professions de la
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population active : les deux tiers ont un niveau d’études
supérieur ou égal à bac + 2 (un peu plus d’un tiers seule-
ment de bac + 2 dans la population active) et 37 % supé-
rieur ou égal à bac + 3 (16 % seulement en moyenne).
Quelle que soit l’hétérogénéité soulignée plus haut (voir
encadré p. 1), cette caractéristique vaut pour toutes les
professions, même si cette part atteint 86 % chez les
auteurs littéraires, 83 % chez les architectes, et n’est que
de 19 % chez les professionnels des métiers d’art, ces der-
niers étant la seule profession culturelle dont la part des
« bac + 2 et plus » est inférieure à celle de l’ensemble de
la population active occupée.

Les acquis des différentes études consacrées aux pro-
fessions de comédiens, musiciens, danseurs, bibliothé-
caires… confirment très largement ce constat général et
permettent de le compléter en précisant que, comme
ailleurs, ce niveau général s’élève dans les jeunes généra-
tions ; qu’il est toujours complété par un niveau élevé de
formation spécialisée – artistique et culturelle – et même
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25 création – artistes plasticiens – et de
l’interprétation – professions du
spectacle ; des professions à l’accès
réglementé – architectes – et
d’autres largement ouvertes – spec-
tacle ; des professions à forte com-
pétence technique – métiers tech-
niques du spectacle, métiers d’art,
architectes… – et des professions
intellectuelles à forte compétence
universitaire – archivistes, conserva-
teurs, journalistes, auteurs litté-
raires ; des professions très liées à
l’emploi public statutaire – profes-
sions de la documentation et de la
conservation, professeurs d’art – et
d’autres relevant principalement du
privé – architectes libéraux, plasti-
ciens, libraires ; des professions mas-
sivement salariées – de l’enseigne-
ment, de la conservation – et
d’autres marquées par le statut d’in-
dépendant – architectes, plasticiens,
auteurs littéraires…
Ces lignes de partage ne constituent
pas une catégorisation simple et uni-
voque, mais correspondent plutôt à
une dominante au sein d’une profes-
sion ou d’une famille de professions :
les variantes énoncées peuvent évo-
luer dans le temps1 et, surtout, ne
pas être exclusives2. Sans parler de la
difficulté intrinsèque de l’apprécia-
tion du contenu créatif d’une profes-
sion − quelle est la vraie part de
création dans l’activité d’un profes-
sionnel des métiers d’art, d’un met-
teur en scène ou d’un commissaire
d’exposition ? – que révèlent bien les

• • •

1. La profession de photographe en fournit un
exemple : traditionnellement exercée à part égale
sous le statut de salarié et d’indépendant, son
expansion démographique s’effectue aujourd’hui
à la faveur du développement du non-salariat, du
fait d’un mouvement d’externalisation des
emplois salariés par les agences employeuses, lui-
même rendu possible par l’existence d’un système
de sécurité sociale spécifique pour les auteurs.
2. Un architecte, par exemple, exerce une profes-
sion à forte compétence technique mais dont l’ac-
cès est subordonné à un long cursus universitaire ;
cette profession s’exerce majoritairement sous le
statut d’indépendant, mais se maintient égale-
ment – voire se développe – sous le statut de
salarié.

• • •

Graphique 1 – Part de l’emploi culturel dans
l’emploi total en Europe, en 2005

Source : Eurostat, Union européenne-Enquête Forces de travail, 2005.
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de multiformation spécialisée – plusieurs formations initiales simultanées ou séquencées,
publiques ou privées ; que le recours à la formation continue, quand il est possible2, est très
systématique, accréditant l’idée d’une formation « tout au long de la vie » aux évolutions des
métiers.

Concernant les emplois occupés dans le secteur culturel, trois caractéristiques majeures
sont à retenir :

• une part très importante de l’emploi est non salarié : 30 % environ (contre 11 % seu-
lement dans l’ensemble de la population active) ; près d’un professionnel sur quatre
n’est donc pas salarié3 ;

• géographiquement, 40 % environ des emplois se concentrent sur l’Île-de-France
(contre 20 % des actifs en moyenne4) et, plus généralement, sur les zones urbaines :
79 % résident dans des communes appartenant à des pôles urbains ;

2. L’AFDAS pour le spectacle.
3. Professions où la part de non-salariés est supérieure à la moyenne des professions culturelles en 2007 : artistes plasticiens
(81 %), photographes (84 %), auteurs littéraires, scénaristes, dialoguistes (97 %), architectes (56 %), métiers d’art (39 %), sty-
listes-décorateurs (30 %).
4. Professions majoritairement implantées en l’Île-de-France : cadres, techniciens et ouvriers des spectacles (53 %), journalistes
et cadres de l’édition (57 %).

Professions culturelles
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Graphique 2 – Les actifs des différentes professions culturelles en 2007

Source : enquête Emploi 2007, Insee/DEPS.
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Graphique 3 – Les actifs des professions culturelles
selon la part des « bac + 2 et plus » par profession en 2007

Source : enquête Emploi 2007, Insee/DEPS.
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• les emplois culturels sont plus précaires que la
moyenne : plus d’un salarié sur trois est en CDD

(35 % contre 17 % en moyenne5). Par ailleurs, on
dénote une forte saisonnalité de l’emploi – sans
doute amplifiée par le développement des mani-
festations événementielles –, qui touche particu-
lièrement les métiers du patrimoine et du spectacle
vivant.

Ces phénomènes expliquent un plus large
recours à la pluriactivité, laquelle s’entend de plu-
sieurs façons, pas nécessairement exclusives :
• à l’intérieur du champ culturel, souvent avec

cumul de différentes fonctions : un artiste du spec-
tacle, dont la fonction principale est celle d’inter-
prète, et la/les fonction(s) secondaire(s) celle(s) de
concepteur-créateur (metteur en scène, choré-
graphe, compositeur, arrangeur), d’enseignant,
d’animateur, de gestionnaire… ;

Culture & Médias 2030
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25 débats actuels sur l’extension de l’ac-
cès au droit d’auteur.
Pour ces différentes raisons, le choix
a été fait ici de rester dans le cadre de
la nomenclature PCS, en ayant à l’es-
prit les avantages et les limites de ce
choix :
• comme avantage, celui de fournir
un cadre quasi stable dans le temps
à la définition de ces professions3,
permettant de mesurer des évolu-
tions et surtout de comparer les pro-
fessions culturelles aux autres pro-
fessions et donc d’en pointer les
spécificités ;
• au titre des limites, celle d’adopter
une représentation ni assez fine ni,
surtout, assez sensible aux évolutions
de ce champ professionnel : ainsi,
impossible d’espérer saisir les métiers
« émergents » dans ce champ, par-
couru comme les autres – plus que
les autres ? – par des transforma-
tions très sensibles.

… qui se déploient également
dans des activités non
culturelles
Les professions culturelles peuvent
en effet s’exercer dans des entre-
prises, des associations… dont l’ac-
tivité principale ne relève pas du
champ culturel4 : on peut trouver un
styliste dans l’industrie de l’habille-
ment, un professionnel des métiers
d’art dans l’orfèvrerie-bijouterie ou
dans l’industrie du meuble, un desi-
gner dans l’industrie automobile ou
dans le textile…
On peut distinguer deux sous-
ensembles :

• • •

3. « Quasiment » seulement : d’une part, la PCS

fait l’objet d’évolutions conduites au niveau d’Eu-
rostat et de l’Insee ; d’autre part, le champ d’at-
tribution du ministère subit des changements pris
en compte dans la définition du champ des
emplois (exemple : l’architecture, rattachée à la
culture jusqu’en 1978, puis au ministère de l’En-
vironnement jusqu’en 1996, puis de nouveau à la
culture ; le métier d’architecte est identifié dans
la nomenclature des professions de 2003 mais ce
n’était pas le cas dans la nomenclature précédente
– PCS 1982).
4. Par référence à la nomenclature d’activités fran-
çaise, NAF.

• • •

Graphique 4 – Part des salariés intervenant
dans le champ culturel
ayant également travaillé
hors du secteur culturel en 2007

Source : Insee (DADS 2007)/DEPS.
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5. Professions où la part de salariés CDD est la plus importante : professions
du spectacle (65 %) et tout particulièrement les artistes (87 %) ; les profes-
seurs d’art (52 %).

Note de lecture : 49 % des salariés travaillant une heure ou plus dans le secteur
culturel en 2007 sont également employés en dehors de ce secteur ; ils sont
66 % parmi ceux qui interviennent dans le spectacle vivant.
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• à l’extérieur du champ culturel : l’exploitation des
déclarations annuelles de données sociales de 2007
montre qu’un salarié du secteur culturel sur deux a
travaillé dans l’année dans un autre secteur, même
si cela est à nuancer selon la nature de l’activité
professionnelle. Les études sur les professions du
spectacle, par exemple, indiquent que très peu de
comédiens, musiciens et danseurs exercent des acti-
vités rémunérées hors du champ culturel (moins de
8 %).

En outre, le risque de sortie est élevé pour les salariés
comme le montre l’examen du devenir des salariés pré-
sents en 2006 dans le secteur culturel, qui confirme la
grande vulnérabilité de ceux ayant peu travaillé (moins
de 100 heures) au cours de cette même année : une écra-
sante majorité d’entre eux (80 %) ne sont plus présents
en 2007, de même que 51 % de ceux ayant travaillé entre
100 et 500 heures.

Cette observation, qui désigne une catégorie de sala-
riés particulièrement instable et peu insérée, vaut pour
tous les secteurs d’activité du champ culturel. Si le risque
de sortie touche en priorité les salariés les moins insérés

en 2006, il demeure non négligeable pour l’ensemble des salariés du champ, quelle que soit
l’intensité de leur implication – à l’exception de ceux travaillant l’équivalent d’un temps com-
plet : ainsi, plus du tiers des salariés ayant effectué entre 500 et 1 000 heures de travail dans
le champ culturel en 2005 (34 %) ne sont plus présents dans ce champ l’année suivante.

Forte expansion des professions culturelles
au cours des vingt-cinq dernières années

Doublement des effectifs, avec un taux très stable de non-salariat
Les vingt ou vingt-cinq dernières années sont caractérisées en tendance par l’expansion

exceptionnelle des effectifs des professions culturelles, comme le confirment les séries statis-
tiques constituées de façon rétroactive depuis le Recensement de 1982 : ils sont passés de
250 000 actifs en 1982 à 490 000 aujourd’hui – un quasi-doublement – alors que dans le
même temps, la population active occupée n’a augmenté que de 19 %.

Par ailleurs, alors que, durant cette période, la croissance de la population active dans son
ensemble a été portée par l’extension continue du salariat (+ 25 % entre 1980 et 2007) et la
progression du taux d’activité féminine, celle des professions de la culture s’est effectuée en
conservant un taux étonnamment stable d’emploi non salarié (30 % environ depuis 25 ans)
et ne s’est pas accompagnée d’un mouvement de féminisation notoire (39 % de femmes en
1982, 42 % en 20076).

Les professions les plus concernées par l’expansion
Si la croissance des effectifs dans le secteur culturel concerne toutes les professions, elle

est cependant particulièrement marquée dans trois groupes professionnels : les professions de
la documentation et conservation (+ 174 %), les arts plastiques et métiers d’art (+ 170 %) et
les professeurs d’art (+ 135 %).

6. À nuancer là encore selon les professions considérées.

Professions culturelles
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• le premier regroupe les professions
s’exerçant majoritairement – pour
certaines, quasi exclusivement –
dans le champ culturel : architectes,
professions de l’audiovisuel et du
spectacle, professions littéraires et,
au sein de la famille des professions
des arts plastiques et métiers d’art,
les artistes plasticiens ;
• le second rassemble les professions
s’exerçant au contraire majoritaire-
ment à l’extérieur du champ cultu-
rel : métiers d’art – bijouterie,
habillement, meuble, imprimerie,
commerce de détail –, photographes
– commerce de détail, laboratoires
de développement –, stylistes déco-
rateurs – publicité, habillement,
imprimerie…

• • •
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Plus précisément, ce sont les artistes plasticiens (+ 148 %) et les stylistes décorateurs
(+151 %) qui portent la très forte croissance de la famille des arts plastiques et non les métiers
d’art ou les photographes, qui accusent des rythmes de croissance beaucoup plus modérés ;
dans les professions de l’audiovisuel et du spectacle, dont les effectifs doublent sur la période,
la croissance est nettement portée par celle des artistes (+ 144 % contre + 77 % pour les pro-
fessions technico-artistiques).

La croissance des professions culturelles est donc due avant tout :
• au développement de tous les métiers des arts graphiques, de la décoration, de la

mode, du stylisme, du design…, donc plutôt à un ensemble circonscrit par les mots

fic
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25 Graphique 5 – Évolution des effectifs des différents secteurs de professions culturelles
de 1982 à 2007

Source : Recensement de la population (Insee), enquête Emploi (Insee).
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Tableau 1 – Évolution des effectifs des professions culturelles de 1982 à 2007

* Depuis 1990 car la catégorie n’existait pas en 1982. 1. Source : Recensement de la population (Insee).
2. Source : enquête Emploi (Insee).

19821 19901 19991 20072 Évolution
en %

Architectes *** 33 900 29 800 41 000 + 21
Professions de l’audiovisuel et du spectacle 63 800 93 100 127 500 127 000 + 99

dont :
• Artistes 22 500 35 600 55 000 54 000 + 144
• Techniciens 41 300 57 500 73 000 73 000 + 77

Professions des arts plastiques et des métiers d’art 71 800 101 000 120 000 194 000 + 170
dont :
• Métiers d’art 25 000 27 400 28 400 29 000 + 16
• Photographes **** 13 000 16 300 22 000 + 69
• Artistes plasticiens 14 500 20 000 18 000 36 000 + 148
• Stylistes décorateurs* **** 40 700 57 300 102 000 + 151

Professions de la documentation et de la conservation 14 200 32 100 25 900 39 000 + 174
Professions littéraires 27 400 46 000 57 000 51 000 + 86

dont :
• Auteurs littéraires, scénaristes, dialoguistes 3 800 5 600 6 600 8 000 + 111
• Journalistes, édition 23 600 40 400 50 000 43 000 + 82

Professeurs d’art 16 600 23 700 34 000 39 000 + 135

Ensemble 250 000 329 900 393 200 490 000 + 96
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clés suivants : « Secteur privé/industries culturelles/métiers trouvant des débouchés
hors sphère artistique et culturelle/métiers fortement impactés par les TIC » ;

• aux métiers d’artistes auteurs : plasticiens, auteurs littéraires, photographes, graphistes,
etc. ;

• aux métiers du spectacle vivant et enregistré ;
• aux métiers de l’enseignement artistique spécialisé.

Croissance sur fond de précarité
Tous les traits évoqués plus haut – développement des emplois de courte durée, montée

du chômage, du temps partiel et du sous-emploi, de la multi-activité… – traduisent l’image
d’un « tourbillon de croissance déséquilibrée » évoquée par Pierre-Michel Menger7, dont les
effets sur les individus en termes de précarisation sont nettement perceptibles et mesurables.

Fragmentation et précarisation du salariat
Entre 1990 et 2007, la part de salariés en CDD dans les professions culturelles est passée

de 16 % à 35 % (durant cette même période, de 10 % à 13 % dans l’ensemble de la popula-
tion salariée). Ce quasi-doublement illustre un mouvement général de flexibilisation de l’em-
ploi qui n’épargne aucune profession, y compris celles du secteur public (les professeurs d’art
en CDD, par exemple, passent de 16 % en 1990 à 42 % en 2007). Ce phénomène corrobore,
en l’amplifiant, l’image de la « fragmentation du continent salarial » décrit par Alain Supiot8,
avec la montée de toutes les formes d’emploi de courte durée (CDD, contrats aidés, intérim,
vacations, etc.).

L’exemple le plus emblématique de
ce mouvement, qui bénéficie en outre de
l’antériorité historique, est celui de l’in-
termittence, régime d’emploi et d’assu-
rance chômage spécifique qui consacre
un modèle d’hyperflexibilité salariale :
système de salariat à employeurs mul-
tiples – CDD d’usage, dit « CDD-U » –,
avec alternance de périodes d’emploi et
de chômage, dont les prémices conven-
tionnelles remontent à 1936 – mesures
adoptées pour les cadres et techniciens
du cinéma – et qui a été créé pour
répondre à un souci d’adaptation à l’irrégularité structurelle de l’emploi dans les secteurs du
spectacle.

Il y a abondance de données chiffrées sur le développement simultané des effectifs inter-
mittents et de l’hyperflexibilité de l’emploi. La croissance globale du marché du travail inter-
mittent s’est accompagnée d’un fractionnement de plus en plus important de l’emploi : en
1988, un contrat de travail intermittent durait en moyenne 21 jours alors qu’il n’est plus que
de 4 jours en 2006. Au cours de la même période, le nombre annuel moyen de contrats par
intermittent est passé de 4 à 15 : pour parvenir à un même volume annuel de travail, un inter-
mittent doit donc, en 2006, obtenir près de trois fois plus de contrats qu’en 19889.

7. Pierre-Michel MENGER, les Intermittents du spectacle. Sociologie d’une exception, Paris, Éditions de l’EHESS, coll. « Cas de
figure », 2005.
8. Alain SUPIOT (sous la dir. de), Au-delà de l’emploi. Transformations du travail et devenir du travail en Europe, Rapport pour
la Commission européenne, Paris, Flammarion, 1999.
9. Commission permanente sur l’emploi du CNPS – Rapport annuel 2008-2009.

Tableau 2 – Part des contrats
à durée déterminée
dans les professions culturelles

Source : enquête Emploi de l’Insee.

En %
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Par ailleurs, le salaire journalier moyen a augmenté au cours de la période, passant de
196 euros en 1988 à 205 euros en 2006. Mais cette progression (+ 5 %) n’a pas suffi à enrayer
la baisse continue des rémunérations annuelles moyennes par individu, elle-même liée à l’ef-
fondrement des volumes annuels moyens de travail.

Les analyses qui ont porté sur ce marché en ont par ailleurs relevé toutes les atypies : crois-
sance simultanée et exponentielle de l’emploi et du chômage ; dissociation du couple
employeur/salarié dans la relation d’emploi, etc.

Brouillage des frontières traditionnelles entre salariat et indépendance
Comme on l’a vu, les parts respectives d’emploi salarié et non salarié sont restées inchan-

gées au sein des professions culturelles sur période longue et en moyenne. Mais cette perma-
nence de façade cache certaines évolutions internes d’importance.

On retrouve en fait trace, dans la sphère culturelle, d’un mouvement plus général qui
touche depuis une vingtaine d’années l’ensemble du marché du travail10 : extension et frag-
mentation du salariat par intégration progressive de situations particulières d’emploi, qui ont
eu notamment pour effet de rendre toujours plus poreuse la frontière entre salariat et travail
indépendant.

On pense particulièrement :
• aux professions du spectacle, marquées par la discontinuité de l’emploi, progressive-

ment incorporées à l’univers du salariat par l’évolution du Code du travail – pré-
somption légale du salariat –, ces professions bénéficiant, en outre, d’une couverture
particulière des risques sociaux ;

• au développement, difficilement mesurable car les sources et les outils manquent, de
toutes les combinaisons statutaires d’emploi : salariat à employeurs multiples n’ayant
aucun lien entre eux, salariat à employeurs multiples mutualisant la gestion des
emplois, missions d’intérim, missions de portage salarial, auto-emploi, combinaisons
de statuts et pluriactivité11… ;

10. Alain SUPIOT, Critique du droit du travail, Paris, PUF, coll. « Les voies du droit », 1994.
11. Voir études réalisées sous l’égide de l’Institut national des nouvelles formes de l’emploi (INNEF) (http://www.innef.org/).

fic
he

25 Graphique 6 – Nombre de contrats intermittents et durée moyenne des contrats
intermittents de 1988 à 2006

Source : Caisse des congés spectacles/CESPRA, DEPS, 2010.
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• à l’assimilation progressive au salariat des différentes catégories d’auteurs : le Code de
la sécurité sociale évolue dans le sens d’une extension de la protection sociale du régime
général des salariés aux créateurs d’œuvres littéraires, dramatiques, musicales, choré-
graphiques, plastiques, photographiques… Ces artistes-auteurs demeurent par ailleurs
indépendants pour le droit du travail. Ces professionnels, dont les revenus de création
sont assimilés à des salaires, se voient reconnaître le droit aux prestations sociales, mais
– à la différence des intermittents du spectacle – aucun droit particulier en matière de
chômage, de droit aux congés payés, d’accès à la formation continue, etc.

Des données statistiques en évolution sur les différentes populations d’auteurs relevant du
régime obligatoire de sécurité sociale des artistes-auteurs12 permettent de mesurer l’expan-
sion des effectifs : les auteurs affiliés à l’Agessa augmentent de 36 % sur les quinze dernières
années ; les artistes-auteurs affiliés à la Maison des artistes de 60 % sur la seule période 1999-
2005.

� TENDANCES ET INCERTITUDES MAJEURES

Tendances majeures
Le champ des professions culturelles – avec les évolutions importantes qui en ont modi-

fié la morphologie et accusé les spécificités – a pu apparaître dans les années 1980-1990
comme un laboratoire de la flexibilité de l’emploi dont les caractéristiques tendent aujour-
d’hui à se généraliser dans l’ensemble de la population active. On relève cependant des ten-
sions propres à ce champ.

� Tension entre le développement de l’hyperflexibilité de l’emploi
et le niveau d’études générales et spécialisées exceptionnellement élevé
des professions culturelles

On est ici à l’inverse d’un marché du travail où les individus, peu qualifiés, pourraient être
considérés comme aisément substituables – notamment la forte différenciation des situations
individuelles en termes de répartition du travail et des revenus pour toutes les professions de
la création artistique.

� Lien fort entre développement des effectifs professionnels
et développement de la précarité de l’emploi

Le quasi-doublement des effectifs des professions culturelles ne s’est pas accompagné d’une
évolution aussi forte de leur taux d’activité, ce qui a entraîné une pénurie d’emploi encore
plus importante que pour les autres secteurs économiques, se traduisant par une précarité
(CDD, temps partiels, salaires bas) et une pluriactivité supérieures à la moyenne nationale. Le
fait que l’augmentation constante du nombre d’actifs n’ait pas été enrayée par des conditions
de travail et d’emploi de plus en plus dures est une atypie propre au secteur culturel.

Incertitudes majeures
On retient, en filigrane des caractéristiques évoquées, un ensemble de facteurs qui peu-

vent intervenir de façons variables selon les professions, se cumuler ou non.

12. Maison des artistes depuis 1964 pour les artistes plasticiens et Agessa depuis 1975 pour l’ensemble des artistes créateurs :
photographes, écrivains, illustrateurs, auteurs d’œuvres audiovisuelles, dramatiques, multimédias…
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25 � Développement des crédits publics (État, et surtout collectivités territoriales)
et parapublics (sociétés civiles pour les auteurs, notamment)

Le développement des effectifs dans les professions culturelles dépend en grande partie
des aides directes et indirectes à la création et des aides au projet. Or ces dernières fluctuent
selon la conjoncture et pourraient être sévèrement revues à la baisse dans un contexte de crise ;
a contrario, une extension du maillage du territoire en structures de diffusion et d’enseigne-
ment, dans le cadre d’une politique globale de démocratisation culturelle, serait susceptible
de créer directement des emplois, mais dans ce cas aussi, l’avenir des équipements culturels
reste lié aux financements publics et parapublics. On peut donc s’interroger sur le maintien
ou non d’une aide forte des pouvoirs publics dans ce domaine et sur le développement
d’autres sources de financement privées.

Plus généralement, si le développement de la demande de biens et services culturels a été
jusqu’à présent plutôt fort à tous les échelons (nationaux comme locaux, du côté des déci-
deurs comme du public), celle-ci pourrait s’essouffler, soit par un sentiment de satisfaction
quant à l’offre culturelle proposée, soit à l’inverse par une marginalisation de la culture – res-
sentie comme non nécessaire – dans un contexte de crise économique. La place des profes-
sions culturelles dans la société ne va donc pas de soi, et ces dernières pourraient être aussi
bien valorisées que mises à l’écart.

� Les modifications d’ordre juridique, qui ont rendu possible (et amplifié)
le développement des professions du spectacle et des professions d’auteur,
commencent à être remises en cause

Les problèmes récurrents concernant le statut des intermittents, la fragilisation du droit
d’auteur par le téléchargement – qui en fait même un obstacle à la diffusion de la culture –
et sa relativisation par l’accroissement du champ des droits – généralisation progressive des
droits voisins reconnus aux artistes interprètes, aux producteurs et aux organismes de com-
munication –, pourraient aboutir à une refonte des statuts juridiques encadrant les profes-
sions culturelles et au possible abandon des formules actuelles.

� L’absence de barrières formelles d’accès à la plupart des professions
de la création et de l’interprétation pourrait également être remise en cause

Face à des effectifs toujours plus nombreux et plus qualifiés, quand le nombre d’emplois
disponibles ne suit pas, la lutte contre le chômage et la précarité dans les professions cultu-
relles pourraient passer par un enseignement plus sélectif et l’institution de mesures de régu-
lation (concours, licences obligatoires, etc.).

� Capacité du secteur culturel à se saisir des politiques publiques
d’aide à l’emploi

Si le succès des emplois-jeunes (1997) – et, avant ce programme, des dispositifs EDC, TUC,
CES, CEC… – a contribué tant au renouvellement des effectifs qu’à l’émergence de nouveaux
métiers ou fonctions dans le secteur culturel, reste à voir si les prochaines mesures d’aides à
l’emploi lui seront aussi favorables.
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� PROSPECTIVE

Sur la base des caractéristiques et évolutions décrites, trois hypothèses d’évolution pos-
sibles sont définies. Elles se différencient par le ralentissement ou la poursuite de la croissance
(en nombre) de l’emploi culturel, par la place et le rôle des organisations professionnelles et
par le maintien ou non des financements publics (particulièrement les régimes spécifiques).

HYPOTHÈSE 1 (TENDANCIELLE) – Flexibilité et protection
Le ralentissement de la croissance quantitative de l’emploi, déjà perceptible dans les années

1990 et confirmé depuis les années 2000, conduit à une stabilisation des effectifs autour de
450 à 480 000 (2 % de la population active). Cette stabilisation recouvre des évolutions
contraires selon les professions considérées : stagnation, voire légère décroissance, du côté des
métiers du spectacle et des professions liées au secteur public (conservation, enseignements
artistiques) ; croissance des professions d’auteur et des métiers des arts graphiques (graphistes,
designers, stylistes…). L’hétérogénéité de l’emploi culturel demeure donc très forte.

Dans les métiers en expansion, se développe, à l’instar du spectacle dans les années 1980,
la capacité des individus à décliner, autour de leur cœur de compétences, un large éventail de
fonctions complémentaires. De support et d’encadrement de la création, de diffusion et de
valorisation, d’expertise… ces fonctions sont le signe d’une adaptabilité forte aux évolutions
et aléas de la demande et à la fluidité du marché du travail. Les réseaux continuent à jouer
un rôle important, mais la circulation rapide des informations rend possible et relativement
aisée leur reconstitution.

Cette hypothèse constitue le tendanciel pour autant que se généralise aux autres profes-
sions culturelles la tendance observée antérieurement pour les professions du spectacle.

HYPOTHÈSE 1A – Régulation du travail de création
Dans le contexte d’une telle généralisation, grâce à une concertation partenariale – avec

employeurs, donneurs d’ordre, professionnels, etc. – qui se développe, les formes de l’emploi
continuent d’évoluer dans le sens d’une sécurisation des parcours professionnels et du déve-
loppement d’une flexisécurité, au-delà de la dualité salariat/indépendance. L’hybridation des
statuts devient la règle.

La France, cherchant à exporter son modèle, entend jouer un rôle directeur dans la struc-
turation des métiers culturels au sein de l’Union européenne. Mais, pour tenter de favoriser
une harmonisation européenne par le haut, elle doit adapter, simplifier, structurer toutes les
législations – fiscale, sociale, PLA, sectorielle… – qui font son modèle.

HYPOTHÈSE 2 – Hyperflexibilité
L’expansion des effectifs se poursuit, notamment à la faveur du développement accéléré

des diverses populations d’auteurs en raison de la mise en place d’un système de protection
sociale spécifique dont les effets n’ont pas fini de se faire sentir. De nouvelles vagues d’em-
plois aidés pourraient augmenter sensiblement les effectifs des professions, en en renouvelant
les contenus par l’apport de nouvelles compétences et de nouveaux profils. Enfin, un déve-
loppement du soutien privé – entreprises, particuliers… – à certaines structures de diffusion
artistiques et culturelles – musées, galeries, lieux de patrimoine… – permettrait cette expan-
sion.

Le processus de flexibilisation de l’emploi observé dans le champ du spectacle au cours
des vingt dernières années se généralise aux autres domaines et métiers. Il n’y a plus d’emploi
stable – hormis peut-être quelques très rares îlots dans les domaines où s’exercent encore cer-
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25 taines fonctions régaliennes. Cette évolution, qui s’effectue en parallèle de celle de l’emploi
en général, est portée et amplifiée par la très forte pression qu’exercent les jeunes diplômés
pour l’accès aux métiers artistiques et culturels.

Le régime spécifique d’assurance chômage des intermittents disparaît : dans la mesure où
la généralisation de la flexibilité de l’emploi gomme toute spécificité, il n’y a plus aucune légi-
timité à leur accorder une protection particulière. Disparition aussi dans le sens où l’adapta-
bilité et la polycompétence sont beaucoup plus importantes que les savoir-faire propres aux
métiers culturels. Pour l’accès au travail, l’importance des réseaux s’accroît. L’adaptabilité
devient la compétence clé indispensable. Le risque se généralisant à l’ensemble des métiers et
à l’ensemble du cycle de vie professionnel, les minima sociaux et leur garantie deviennent
déterminants.

Horizon temporel : vers 2015-2020.

HYPOTHÈSE 3 – Vers les guildes
Il s’agit ici de la tendance inverse de l’hyperflexibilité. La croissance des effectifs s’inter-

rompt, prolongeant en cela la tendance déjà amorcée depuis le début des années 2000. On
assiste ensuite à un mouvement de décroissance, sous l’effet notamment du recul généralisé
du soutien public et de l’éventuelle suppression des régimes spécifiques – assurance chômage
des intermittents, régime de sécurité sociale spécifique des artistes-auteurs. Comme il n’y a
plus d’accroissement des effectifs, les professions vieillissent.

L’offre de formation est sévèrement régulée. La définition des compétences, l’accès aux
différents métiers, l’évolution des trajectoires professionnelles, les grilles de métiers et de
salaires… sont réglementés par les organisations professionnelles qui occupent une place
essentielle dans la régulation de l’emploi.

Les spécificités des professions culturelles se renforcent en termes de technicité et de multi-
compétences. On est ici dans le laboratoire des savoir-faire artistiques et culturels, exacerbé
par la généralisation des TIC et l’élévation continue du niveau de formation générale et spé-
cialisée. Il y a peu d’hybridation d’une profession à l’autre, peu de pluriactivité. Le renou-
vellement des compétences et des formes de la création s’effectue au sein de la communauté
des pairs.
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